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A U PARLEMENT  DE  BORDEAUX 
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ONT  VH  ON  N EU  R D' ADRESSER. 

A messieurs! 

LES  maire, 

tlEUTENANT-DE-MAlRE  ET  JURATS, 
GOUVERNEURS  DR  LA  MÊME  VILLEt 


Réquisïtïon 

Q^ue  les  Avocats  au  P arlement 
de  Bordeaux , ont  V honneur  d’à- 
dreffer  à Me  fleurs  les  Maire, 

Lieutenant- de- Maire  & Jurât  s, 
Gouverneurs  de  la  même  Ville. 


J~J  E S Avocats  ne  forment  ni  ne  pré- 
tendent former  un  Corps  ; mais  ils  font 
Citoyens  ; & a ce  titre  ils  font  une  partie 
intégrante  de  la  Commune.  Les  Statuts 
de  la  Ville  veulent  d'ailleurs  que  deux  des 
Jurats&-*i  huit  Notables  foient  pris  dans 
leur  Ordre  : droit  propre  & particulier 
que  le  régime  de  la  Ville  leur  a de  tout 
temps  attribué. 

Il  n’eft  donc  pas  étonnant  que  fous  ce 
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double  rapport  de  Citoyens  & de  Membres 
cffentiels  de  la  Municipalité  y les  Avocat 
prennent  le  plus  vif  intérêt  à roue  ce  qui 
concerne  la  Commune.  Eh  l quel  événe- 
ment fut  Jamais  plus  intéreffant,  pour  la 
Ville  de  Bordeaux , que  la  privation  qu’elle 
éprouve,  depuis  plus  de  cinq  mois  , du 
Parlement  qu’elle  a toujours  eu  l’avan- 
tage de  pofféder  dans  fon  fein  ? Clergé , 
Nobleffe  , Magiftrature  , Commerce  , 
BourgeoUle , tout  e(l  dans  le  deuil  & la 
confternacion.  Chaque  Citoyen  forme  en 
particulier  des  vœux  pour  le  rappel  de 
cette  Cour  Souveraine.  Tous- les  Ordres 
gémiffenc  de  fon  abfence  & font  unique- 
ment occupés  de  fon  retour. 

Mais  cette  réclamation,  quoique  géné- 
rale, fera  toujours  confidérée  comme  une 
rumeur  vague  & fans  objet  fi  les  divers 
Ordres  ne  fe  trouvent  pas  affembfés  & 
réunis  d’une  maniéré  légale  , pour  conf- 
ticoer  le  vœu  que  la  Cité  fe  propofe  de 
porter  aux  pieds  du  Trône. 
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Une  pareille  réunion  ne  peut  s’opérer 
que  par  le  Corps  Municipal,  qui  Icul  eft 
autorifé  à convoquer  la  Commune. 

L’Assemblée  de  la  Commune  cil 
connue  à Bordeaux  depuis  les  temps  les 
plus  reculés  , fous  la  dénomination  d’Af- 
femblée  des  Cent-Trente. 

Des  Lettres-Patentes  données  à Marli  , 
au  mois  de  Mai  17^7,  & enrégiflrées  au 
Parlement  le  2 Juillet  fuivanc,  ont  cob- 
facré  cet  ufage  qui  forme  une  partie  elTen- 
Jtielle  du  régime  municipal. 

L’a  r t î c l e XLV  porte  ^ « approuvons 
» & confirmons  l’ufage  ancien  de  ladite 
» Ville  ,de  convoquer  pour  les  ^ F f^j;res 

P EXTRAORDINAIRES  , rx^fTcmblée  çon- 
» nue  fous  le  nom  d’xA.i!emb!ée  Cen.u 
« Trente  ] & en  conféquence  , voulons  que 
« tous  les  ans  , au  jour  qui  fera  indiqué 
» par  rAffemblée  des  Notables  qui  prccé- 

dera , ladite  Affemblée  foir  ccnvpquée 


f -P  A R quelle  fatalité  rAffembléc  des  Cent* 


“(  ri  Aucune  Lôî  poftérieüre  n’a  dérogé  aux 
Lettres-Patentes  de  1767;  Celles  du  mois  de 
Juin  1772,  aufîî  duement  enrégillrées , ne  con- 
tiennent que  quelques  changemees  relatifs  aux 
places  de  .Maire  , de  Clerc  - Secrétaire,  Tré- 
forier.  Elles  ordonnent  au  furplus  Vexécution 
pleine  & entière  des  Letercs-Patentes  du  mois  de 
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« füivant  les  anciens  ufages , 8c  coilfor- 
3)  mément  aux  anciens  Règlements  , qui 
feront  exécutés  faivant  leur  forme  6c 
3>  teneur  (i)  ». 

L’éloignement  du  Parlement  de 
Bordeaux  doit  évidemment  être  rangé  dans 
la  claffe  des  affaires  qui  fortent  du  cercle 
ordinaire . Le  Pacriotifme  de  Meflieurs  les 
.OfîiGicrs  B^unieipaux  eil  un  sut  garant 
de  la  fenfibilité  que  ee  funcile  événement 
excite  dans  le  cœur  de  chacun  d’eux.  On 
fe .plait  à rendre  juflie'è  à leur  zele  6c  à leur 
vigilance.  . • < 


( I ) Les  papiers  publics  en  ont  fait  la 
rem«tque. 
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Trente  n’a-t-ellc  donc  pas  encore  été  con- 
voquée? Les  Avocats,  plus  à ponce  que 
les  autres  claffes  de  Citoyens , de  rechercher 
la  caufe  de  cette  étonnante  (i)  ina£tion  y 
voient  avec  douleur  que  le  Corps  Muni- 
cipal érige  en  obftacles  permanents  des 
circonftances  particulières  8c  momentanées, 
qui  jConfidérées  fous  leurs  véritable  rap- 
port , ne  préfentent  rien  de  contraire  aux 
droits  de  la  Commune. 

On  répand  dans  la  Ville  qu’un  Minif» 
tre  adreffa , il  y’a  quelques  années  , à MqÎ- 
fleurs  les  Officiers  municipaux  une  lettre 
qui  défend  la  convocation  de  rA(Temb!éc 
des  Cent-Trente. 


Les  Avocats  feront  toufours,  comme 
les  autres  Citoyens  , pénétrés  du  plus  pro- 
fond refpeâ  pour  tout  ce  qui  émane  du 
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Gouvctncmenr.  Leur  dévouement  égalera 
tcujcurs  en  ce  point  celui  de  Meilleurs 
les  Officiers  Municipaux,  ?4ais  outre-paffer 
des  ordres , les  amplifier,  les  étendre , en 
faire  une  application  contraire  à leur  objet, 
ce  n’efl:  pas  les  refpeder , c’eft  les  mécon-*. 
noître. 


La  lettre  de  M.  le  Comte  de  Ver^ 
gennes  n’eft  relative  qu’à  un  événement 
parucülier.  Il  s’agiffoit  alors  de  raflaire 
de  M.  le  Vicomte  de  Noé..  UneAffem- 
b!ée  des  Notables  avoir  cru  néceflaire 
TAffemblée  des  Cent-Trenrç.  Le  Minil- 
tere  en  jugea  autrement.  I!  défendit  TAf- 
fcrablée  indire  , comme  portant  fur  un 
objet  quin’éccit  pas  dénaturé  à incérçffer 
la  Commune,  . , 


^ Cet  ordre  particulier  & mementané 
doit«ü,  peut-il  s’appliquer  aux  autres  af^ 
faires  extraordinaires  véritablement  inré- 
reffantes  pour  la  Commune  ? L’intention 
du  Minière  ne  fut  & ne  put  jamais  être 


telle.  Autant  cette  idée  répugnercit  à la 
. nature  des  chofes , autant  elle  contrarie- 
roit  le  foin  & le  dcfir'^qu’a  toujours  eu 
!e  Gouvernement  de  conferver  & main- 
tenir des  Loix  publiques  , revêtues  du 
Sceau  de  renrégiftrement. 

Présupposer  que  le Miniftre  ait  eu 
dans  une  lettre  relative  à un  fait  ifolé  & paC- 
fageXj  le  deffein  d*anéantir  abfolumenc  & 
à jamais  un  des  plus  précieux,  comme 
des  plus  anciens  privilèges  de  la  Vüie  , 
.folemnellement  approuvé  par  l’autoricc 
.publique;  c’efl  véritablement  intervertir, 
dénaturer  rintention  du  Miniilre. 

Cette  vérité  va  jufqirà  la  démoniira- 
cion  , fi  le  Corps  Municipal  veut  bien  ob- 
. ferver  que  ja^  convocation  de  rAfiemblce 
des  Cent-Trente  5 forme  le  complément  du 
, régime  de  la  Cité  , & doit  mettre  le 
Sceau  à fAdminiilrarion  municipale.  Qu’on 
prenne  la  peine  de  jeteer  les  yeux  fur 
. ramcle  ^des.  Lettres-patentes  de  17^/5 
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qui  fuît  immédiatement  celui  dont  on  a 
déjà  rappellé  la  difpofitîoh.  « Les  Jurats, 
y cft-U  dit,  S ERONT  TENU  s de 
i?  préfenter  à TAffemblée  des  Cent-Trente 
un  état  général  de  la  fituation  des  af- 
faites  de  la  Ville  , avec  le  jçfultat  de 
rAdminiftration  de  Vannée  précédente  : 

» favoir,  l'état  de  toutes  les  fommes 
qui  font  rentrées  , ou  ont  dû  rentrer 
« au  profit  de  la  Ville.  . Toutes  les  re- 
» prifes  ou  fommes  reflantes  à recou- 
5>  vrir.  3°.  Les  dépenfes  ordinaires  Sc 
» extraordinaires  qui  ont  été  payées. 

4^.  Toutes  celles  qui  refient  à payer, 
33  & qui  auront  été  ordonnées  dans  le 
3>  cours  de  ladite  année  , ainfi  que  les  man- 
» demens  qui  n’auroient  point  été  acquit- 
3>  tés.  5*".  L’étac  des  ouvrages  qui  auront 
3)  été  ordonnés  dans  l’année  précé- 
33  dente,  le  dégré  de  leur  avancement, 
33  les  à-comptes  qui  auront  .été  délivrés 
33  aux  Ouvriers  Sc  le  montant  de  ce  qùi 
33  peut  leur  refier  dû , d’après  l’eflimation 
33  des  ouvrages  faits#  6"^*  Enfin,  l’état  des 
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» paîemens  qui  auront  etc  faits  fur  les 
dettes  anciennes  antérieures  au  premier 
Janvier  de  la  préfente  année  ; & fera 
» un  double  dudit  état  arrêté  par  ladite 
» AlTemblée  , envoyé  au  Contrôleur- 
» Général  de  nos  Finances  ». 

Ainsi,  indépendamment  des  affaires 
ou  des  cas  extraordinaires  prévus  par  l’Ar- 
ticle XLV,  les  Lettres  - patentes  irnpo- 
fent  aux  Officiers  Municipaux  la  loi , le 
devoir , l’obligation  de  convoquer  chaqùe 

ànnée  une  Affemblée  des  Cent-Trente. 

) 

Le  Prince  lui-méme  a daigné  faire  le  re» 
cenfcmenc  des  opérations  qui  doivent  y 
fubir  l’examen  8c  la  revifion  de  la 
Commune. 

L’As  SEMBLÉE  de  Cent-Trente  confti- 
tue  une  efpece  de  Tribunal  Supérieur,  au- 
quel eft  fournis  tout  ce  qui  dans  le  cours  de 
l’année  a occupé  les  Notables  Sc  les  Offi- 
ciers Municipaux  ; il  doit  annuellement 
infpeéter,  examiner,  approuver  ou  im- 
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prouver  chaque  partie  de  TAdminidra- 
tion  municipale. 

C O M MENT  , après  cela  , fuppofer 
que  la  Lettre  dont  on  a parlé  ait  eu 
pour  objet  de  détruire  toute  récono-' 
mie  de  ce  fyftêmc  politique  , d’anéantir 
ce  cumul  d’opérations  annuelles  prefcric 
par  l’Article  XLVI  ; de  maniéré  qu’il 
n’y  air  plus  aucun  compte  à rendre  à la 
Commune  , point  d’état  à fournir  de  la 
fituâtion  des  affaires  de  la  Ville , des  dé- 
pcnfes  ordinaires  Sc  extraordinaires , deS 
ouvrages  ordonnés  , Scc.  ? 

Une  vérification  ultérieure  à faire  par 
îa  Commune,  vérification  toujours  fi  né- 
celfaire  , fi  importante  dans  la  difpenfa- 
tion  des  deniers  publics  ^ dans  la  régie 
des  affaires  qui  intéreffenc  un  Corps  , 
fercit-elle  donc  éteinte  à jamais  par  un 
fuTiple  ordre  qui  même  n’a  trait  qu’à  une 
affaire  ifolée  ? ' 

Telles  font  les  conféquences  effrayan- 


/ 
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tes  qu’entraîne  rinterpréracion  qu’on 
donne  fi  ma!-à-propos  à cec  ordre  mo- 
mentané; ik  cependant  cette  interpréca- 
ricn  fe  perpétue  , & par  ce  moyen  la 
Commune  n’eO;  plus  affemblée  ; î’Admi- 
niiîration  municipale  n’a  plus  les  furveil- 
ians  naturels  que  lui  affignent  des  Statuts 
anciens  , confirmés  par  les  Lettres-pa- 
tentes de  17^7. 

Le  fage  Minîftre  auquel  eft  aujourdhuî 
confié  le  Département  de  la  Province , 
n’efi:  pas  fans  doute  inftruit  de  cet  état 
des  chofes  : lorfque  fa  religion  fera 
éclairée  par  la  Commune  duement  con- 
voquée, les  Statuts  de  la  Ville  , fon  ré- 
gime 5 ne  tarderont  pas  à reprendre  leur 
force  Sù  leur  empire. 

A quoi  tend  enfin  la  rédarnatiorî 
que  forment  aujourd’hui  tous  les  Ordres 
de  Citoyens  ? Préfente-t-elle  quelque  chofe 
d’îliégal  J ou  de  fufpeâ  ? Ils  n’invoquent 
c]ue  Texercice  des  Droits  de  la  Cité. 


( H ) 

A qui  s’adreffemr-ils  ? A leurs  Magif- 
tracs , au  Corps  Municipal , en  qui  réfide 
principalement  la  faculté  de  donner  le 
mouvement  & l’aélivicé  néceffaires  à l’exerr- 
cice  de  ce  Droit. 

Ir OIT-ON  jufqu’à  calomnier  l’inten- 
tion des  Citoyens  dans  Tunanimité  de 
leur  vœu  pour  la  convocation  de  la  Con^- 
mune  ? 

Chaque  Ordre  fe  fait  un  devoir 
de  refpefler , d’entretenir  la  tranquil- 
lité & l’harmonie  publique  ; celui  des 
Avocats  en  particulier  efl:  animé  du  zèle 
îe  plus  pur.  Mais  doit-on  trouver  étrange 
que  des  Citoyens  réclament  le  droit  qu’ils 
ont  de  s’affembler  dans  un  cas  auffi  extraor- 
dinaire 5 pour  folliciter  de  la  bonté  du 
Prince  le  rappel  d’une  Cour  Souveraine, 
dont  la  préfence  eft  devenue  depuis  long- 
temps îndifpenfable  au  maintien  de  l’or- 
dre, à la  sûreté  publique  ? Des  Citoyens 
honnêtes , des  peres  de  famille  réunis 
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dans  la  maifon  commune  fous  rautorité 
publique,  ne  font  pas  faits  fans  doute 
pour  exciter  des  alarmes.  Leurs  vœux 
ne  tendent  qu’à  procurer  à la  Commune 
des  moyens  qui  puilïent  la  mettre  à même 
d’émouvoir  le  cœur  paternel  de  Sa  Ma- 
jesté , d’implorer  fa  juftice  , fa  bonté 
& d’éclairer  fa  religion  ; defir  naturel, 
honnêîe  , louable,  & qui  ne  peut  que 
mériter  l’approbation  du  Gouvernement. 

Par  ces  confidératîons , les  Avocats 
au  Parlement  de  Bordeaux , Bc  comme 
Citoyens  & comme  participans  à la  muni- 
cipalité , fe  croient  obligés  de  prier, 
partant  que  de  befoin,  requérir,  comme 
ils  prient  & requièrent  Meffieurs  les  Maire, 
Lieutenant-de-Maire  & Jurats  , Gouver- 
neurs de  Bordeaux , de  convoquer  incef- 
famment  aux  formes  ordinaires  l’AiTem- 
blée  des  Cent-Trente. 

Cette  requijition^jignée  des  deux  Syndics^ 
a été  dépofée  fur  le  Bureau  de  VHôîel- 
Commun^  le  iq  Janvier  iy88. 
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Choisissez  des  hômmes  qui  foîent 
33  fermes  , qui  ne  plient  Ôc  ne  faflTent  pas  plier 
33  la  régie  , qui  fâchent  fe  roidir  contre  les 
33  obftacies  , de,  îorfquc  la  néceffiré  Texige, 
33  fe  dévouer  de  bon  cœur  pour  le  falut  du 
33  Peuple.  Ces  nécelfités , il  eft  vrai , ne  font 
33  pas  ofdinaîres  ; mais  une  funefté  expérience 
33  ne  nous  a que  trop  appris  qu'elles  ne  font 
33  pas  impoffibles , de  cela  fuffit.  Quel  malheur 
33  enfuite  , que  tandis  qu’à  l’Armée  le  moindre 
33  Soldat  rougi roit  de  quitter  le  polie  où  1er 
33  Général  l’auroit  placé  , les  Chefs  du  Peuple 
33  ne  rougiflTent  point  d’abandonner,  dans  les 
3>  plus  preffans  befoins  de  fa  République,  le 
33  polie  où  la  République  les  place  3»  î C’eft 
ainfi  que  s’exprimoit  M.  T Avocat-Général  de 
Gueidan  dans  V Hôtel-de-Ville  d’Aix , au  fujet 
de  l’Eledlioîï  des  Confuls  de  cette  Ville , toriï. 
2.  de  fes  difeours , page  8 & 9.  Hôte  dë 
V Éditeur, 


